
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

Une séparation ou un divorce, lorsque les parents ne peuvent s’entendre, quels sont les critères 
qui doivent guider un tribunal lorsque vient le temps de confier la garde ? 

Que dit le Code civil du Québec (C. c. Q.) ? 

L’article 33 du code civil du Québec dit ceci : 

Les décisions concernant l’enfant doivent être prises dans son intérêt et dans le respect 
de ses droits. 

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques 
de l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial et les autres aspects de 
sa situation. 

Partons du principe que la capacité parentale de chaque parent n’est pas mise en question. 

Le critère devant guider le juge dans l’attribution de la garde est donc l’intérêt supérieur de 
l’enfant. 

Chaque cas est unique. Le tribunal essaiera de favoriser le plus possible la relation des enfants 
avec les 2 parents. 

La volonté de l’enfant (dépendant de son âge) sera prise en considération. 

Le tribunal aura à décider s’il doit confier la garde unique des enfants à l’un des parents avec 
droits d’accès à l’autre parent, d’une garde prolongée soit avec le père ou la mère avec droits 
d’accès ou d’une garde partagée. 

Le tribunal pourra prononcer une garde partagée des enfants même si les parents ont de la 
difficulté à communiquer entre eux mais en autant que les parents soient en mesure de tenir 
une communication minimale. 

La cour d’appel du Québec à maintes fois répétés quels étaient les critères que le tribunal 
devait considérer lorsqu’il se prononce sur la garde des enfants. La cour d’appel rappelle que 
confier la garde des enfants à un parent n’est pas un exercice scientifique.  

Entre autre, le tribunal peut prendre en considération les besoins de l'enfant; la capacité 
parentale des parents de répondre aux besoins de l'enfant, la relation affective entre l'enfant 
et les parents, la relation affective entre l'enfant et les membres de la famille, la stabilité de 
l'enfant, l'environnement psychosocial de l'enfant, la santé physique et mentale de l'enfant et 
de celui qui en revendique la garde, la disponibilité réelle des parents, les habitudes de vie des 
parents si celles-ci ont une incidence directe sur l'enfant, la non-séparation de la fratrie, le désir 
de l'enfant, la disposition d’un parent à favoriser la relation avec l'autre parent. 

 

 



 

Le tribunal ne priorisera pas la déclaration du parent à l’effet qu’il est le meilleur parent à 
assumer la garde de son ou ses enfants. 

Le tribunal analysera plutôt quel est l’intérêt supérieur de l’enfant. 

La garde de l’enfant peut être révisée tant que l’enfant n’est pas majeur. 

Sources : C.c.Q., 2020 QCCS 1345, 2020 QCCA 150. 
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